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Lors du Conseil Communautaire du 22 septembre 2026, les délibérations suivantes ont été adoptées : 

 

Liste des délibérations  

N° 
Délibération 

Objet Approuvée/rejetée 

2026.CC05.01 modification règlement intérieur Approuvée 

2026.CC05.02 admission en non valeur de créances éteintes- enfance- Approuvée 

2026.CC05.03 admission en non valeur de créances éteintes- budget principal Approuvée 

2026.CC05.04 modalité de facturation de la cuisine centrale Approuvée 

2026.CC05.05 participation au service de portage de repas- tarif social- Approuvée 

2026.CC05.06 fonds de concours Faget Abbatial Approuvée 

2026.CC05.07 fonds de concours Orbessan Approuvée 

2026.CC05.08 vente bâtiment à Bio Par Cœur Approuvée 

2026.CC05.09 travaux éclairage public ZAE Masseube Approuvée 

2026.CC05.10 consultation pour avis sur le plan départemental des forêts Approuvée 

2026.CC05.11 
consultation pour avis sur le zonage des bois et forêts classés à risques 
d'incendie 

Approuvée 

2026.CC05.12 droit de préemption  ( DPU) BOUCAGNERES Approuvée 

2026.CC05.13 droit de préemption  ( DPU) CUELAS Approuvée 

2026.CC05.14 droit de préemption  ( DPU) CUELAS Approuvée 

2026.CC05.15 PLUI  VDG- Plan d'Aménagement et de Développement Durable Approuvée 

2026.CC05.16 mise à disposition de personnel Approuvée 

2026.CC05.17 cotisation foncière des entreprises (CFE) Approuvée 

2026.CC05.18 taxe sur les surfaces commerciales (TASCOM) Approuvée 
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I- Dispositions générales 
 

Article L5211-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) :  

Les dispositions du chapitre Ier du titre II du livre Ier de la deuxième partie relatives au fonctionnement du Conseil 

municipal sont applicables au fonctionnement de l'organe délibérant des établissements publics de coopération 

intercommunale, en tant qu'elles ne sont pas contraires aux dispositions du présent titre.  

Pour l'application des dispositions des articles L. 2121-8, L. 2121-9, L. 2121-11, L. 2121-12, L. 2121-19 et L. 2121-
22 et L2121-27-1, ces établissements sont soumis aux règles applicables aux Communes de 3 500 habitants et plus 
s'ils comprennent au moins une Commune de 3 500 habitants et plus. Ils sont soumis aux règles applicables aux 
Communes de moins de 3 500 habitants dans le cas contraire, ce qui est le cas de la Communauté de Communes 
de Val de Gers. 

 

Article 1 : Objet 
Le présent règlement, établi conformément au Code Général des Collectivités Territoriales, fixe les règles de 
fonctionnement interne du Conseil Communautaire et des autres instances de la Communauté de Communes de 
Val de Gers. 

Son objet est d’assurer le bon fonctionnement du Conseil Communautaire et des autres instances de la 
Communauté. 

Le contenu du présent règlement, établi librement par le Conseil Communautaire, complète et précise les 
modalités et les détails de fonctionnement du Conseil Communautaire non prévus par les textes. 

 

Article 2 : Application 
Le présent règlement entrera en application dès que la délibération décidant son adoption sera devenue 
exécutoire. Il est applicable pour la durée du présent mandat. 

 

Article 3 : Modification 
Le présent règlement peut faire l’objet de modifications à la demande et sur proposition du Président ou d’un tiers 
des membres en exercice du Conseil Communautaire. 

 

II- Tenue des séances du Conseil Communautaire 
 

Article 4 : Périodicité des séances 
Article L.5211-11 du CGCT : Le Conseil Communautaire se réunit au moins une fois par trimestre. (…) L'organe 
délibérant se réunit au siège de l'établissement public de coopération intercommunale ou dans un lieu choisi par 
l'organe délibérant dans l'une des Communes membres.  

Article L.5211-8 du CGCT : Après le renouvellement général des Conseils municipaux, l’organe délibérant de 
l’établissement public de coopération intercommunale se réunit au plus tard le vendredi de la quatrième semaine 
qui suit l’élection des maires. 

 

Article 5 : Convocations 
Article L2121-9 : Le Président peut réunir le Conseil Communautaire chaque fois qu’il le juge utile. Il est tenu de le 
convoquer dans un délai maximal de trente jours quand la demande motivée lui en est faite par le représentant de 
l'Etat dans le département par la majorité des membres du Conseil Communautaire. 

En cas d'urgence, le représentant de l'Etat dans le département peut abréger ce délai. 

Article L2121-10 : Toute convocation est faite par le Président. Elle indique les questions portées à l'ordre du jour. 
Elle est mentionnée au registre des délibérations, affichée ou publiée. Elle est transmise de manière dématérialisée 
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ou, si les Conseillers Communautaires en font la demande, adressée par écrit à leur domicile ou à une autre 
adresse. 

Article L2121-11 du CGCT : la convocation est adressée cinq jours francs * au moins avant la date de la réunion. En 
cas d’urgence, le délai peut être abrégé par le Président sans pouvoir être toutefois inférieur à un jour franc. Le 
Président en rend compte dès l’ouverture de la séance au Conseil Communautaire, qui se prononce sur l’urgence 
et peut décider le renvoi de la discussion, pour tout ou partie, à l’ordre du jour d’une séance ultérieure. 

*Jour franc : Jour qui dure de 0 à 24h. Un délai en jour franc ne tient pas compte du jour d’envoi de la convocation, 
ni du jour de la réunion. La présence d’un samedi, dimanche ou jours fériés ne prolonge pas le délai. 

 

Article 6 : Documents de travail préparatoires aux séances 
Lorsque des points à l’ordre du jour nécessitent une préparation en amont de la part des Conseillers 
Communautaires, des documents de travail, des notes d’information ou de présentation de projet, des documents 
officiels peuvent être déposés sur l’intranet élu, les Conseillers Communautaires en seront informés par courrier 
électronique. 

Ces documents seront également consultables en séance. 

 

Article 7 : Ordre du Jour 
Le Président fixe l’ordre du jour. L’ordre du jour est reproduit sur la convocation et porté à la connaissance du 
public. 

 

Article 8 : Accès aux dossiers 
Article L2121-13 : Tout Conseiller Communautaire et Conseiller municipal des Communes membres  a le droit, dans 
le cadre de sa fonction, d’être informé des affaires de la Communauté de Communes qui font l’objet d’une 
délibération. 

Les délibérations prises lors des Conseils sont regroupées dans les feuillets de clôtures des séances et portées à la 
connaissance des Conseillers Communautaires sur l’intranet élu. 

L’ensemble des délibérations peuvent être consultées au siège de la Communauté de Communes, 1 place Carnot 
32260 SEISSAN, ainsi que sur le site internet de la Communauté de Communes. 

 

Article 9 : expression des élus n’appartenant pas à la majorité communautaire 
Conformément à l’article L2121-27-1 du code général des collectivités, lorsqu’une information générale sur les 
réalisations et la gestion de la Communauté de Communes est diffusée par celle-ci, un espace est réservé à 
l’expression des conseillers ayant déclaré ne pas appartenir à la majorité communautaire. 

 Cet espace est notamment prévu dans les publications d’information générale de la Communauté de Communes 
diffusées sous format papier ou dématérialisé. 

 Les contributions sont transmises au service chargé de la publication selon les modalités et délais fixés par la 
communauté de Communes, afin de permettre leur intégration dans le support concerné. 

Les contributions relèvent de la responsabilité de leurs acteurs et doivent respecter les dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur. 

  

Article 10 : Présidence 
Article L2121-14 : La présidence de l’assemblée est assurée par le Président de la Communauté de Communes et, 
à défaut, par celui qui le remplace. Le Président procède à l’ouverture de la séance, vérifie le quorum et la validité 
des pouvoirs. 

Il dirige les débats, accorde la parole, rappelle les orateurs à l’affaire soumise au vote. Il énonce les propositions et 
juge, conjointement avec le secrétaire, les opérations de vote et en proclame les résultats. Il prononce 
l’interruption des débats ainsi que la clôture des séances. 

En cas d’absence, le Président est remplacé par un des Vice-Présidents dans l’ordre du tableau. 
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Lorsque le compte administratif du Président est débattu, la présidence des débats est assurée par l’un des Vice-
Présidents dans l’ordre du tableau. Le Président peut assister à la discussion mais il doit se retirer au moment du 
vote. 

 

Article 11 : Secrétariat de séance 
Article L2121-15 : Au début de chacune de ses séances, le Conseil Communautaire nomme un de ses membres 
pour remplir les fonctions de secrétaire. Il peut adjoindre à ce secrétaire des auxiliaires, pris en dehors de ses 
membres, qui assistent aux séances mais sans participer aux délibérations. 

 

Article 12 : Quorum 
Article L2121-17 : Le Conseil Communautaire ne délibère valablement que lorsque la majorité* de ses membres 
en exercice est physiquement présente. 

Si, après une première convocation régulièrement faite selon les dispositions des articles L.2121-10 et L.2121-11 
du CGCT, ce quorum n’est pas atteint, le Conseil Communautaire est à nouveau convoqué à trois jours au moins 
d’intervalle. Il délibère alors valablement sans condition de quorum. 

Le quorum doit être atteint à l’ouverture de la séance mais aussi lors de la mise en discussion de toute question 
soumise à délibération. Ainsi, si un Conseiller Communautaire s’absente pendant la séance, cette dernière ne peut 
se poursuivre que si le quorum reste atteint malgré ce départ. 

Les pouvoirs donnés par les Conseillers absents ne sont pas pris en compte dans le calcul du quorum. 

*la moitié +1 des Conseillers Communautaires titulaires. 

 

Article 13 : Pouvoirs 
Articles L2121-20 : un Conseiller Communautaire empêché d’assister à une séance peut donner à un collègue de 
son choix pouvoir écrit de voter en son nom. Un Conseiller Communautaire ne peut être porteur que d’un seul 
pouvoir. Le pouvoir est toujours révocable.  

Pour être valable, ce pouvoir doit comporter les noms et prénoms du Conseiller empêché et du Conseiller recevant 
le pouvoir, la date de la réunion pour laquelle est donné le pouvoir et la signature du Conseiller empêché. Le 
mandataire remet la délégation de vote ou mandat au Président de séance lors de l’appel du nom du Conseiller 
empêché.  

Sauf cas de maladie dûment constatée, il ne peut être valable pour plus de trois séances consécutives. 

La délégation de vote peut être établie au cours d’une séance à laquelle participe un Conseiller obligé de se retirer 
avant la fin de la séance. 

Un modèle de pouvoir à télécharger est disponible sur l’intranet élu.  

Afin d’éviter toute contestation sur leur participation au vote, les Conseillers Communautaires qui se retirent de la 
salle des délibérations doivent faire connaître au Président leur intention ou leur souhait de se faire représenter. 

 

Article 14 : Police de l’assemblée 
Article L2121-16 : Le Président a seul la police de l’assemblée. Il peut faire expulser de l’auditoire ou arrêter tout 
individu qui trouble l’ordre. 

En cas de crime ou de délit, il en dresse un procès-verbal et le procureur de la République en est immédiatement 
saisi. 

 

Article 15 : Participation des fonctionnaires Communautaires et intervenants extérieurs 
Outre les secrétaires auxiliaires, peuvent assister aux séances du Conseil Communautaire le personnel 
Communautaire ou des personnes qualifiées concernées par l’ordre du jour et désignées par le Président. 

Ces personnes qualifiées ainsi que le directeur général des services et les membres de la direction générale de la 
Communauté de Communes sont installés à proximité immédiate du Président. Elles prennent la parole sur 
invitation du Président sur le ou les points particuliers de l’ordre du jour, sans interruption de séance. 
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Par ailleurs, peuvent assister également aux réunions sans participer aux débats les Conseillers municipaux et le 
secrétaire de mairie de chaque Commune membre, lorsque le maire de la Commune concernée en fait la demande. 

 

Article 16 : Enregistrement des débats 
La presse est autorisée à déléguer ses représentants aux séances publiques du Conseil Communautaire. 

 

Article 17 : Accès et tenue du public 
Article L2121-18 : Les séances du Conseil Communautaire sont publiques. Néanmoins, sur la demande de trois 
membres ou du Président, le Conseil Communautaire peut décider, sans débat, à la majorité absolue des membres 
présents ou représentés, qu'il se réunit à huis clos. 

III- Organisation des débats et votes 
 
Article L2121-29 : Le Conseil Communautaire règle par ses délibérations les affaires de la Communauté de 
Communes. Il donne son avis toutes les fois que cet avis est requis par les lois et règlements, ou qu’il est demandé 
par le représentant de l’État dans le département. Lorsque le Conseil Communautaire, régulièrement requis et 
convoqué, refuse ou néglige de donner avis, il peut être passé outre. 
Le Conseil Communautaire émet des vœux sur tous les objets d’intérêt local. 

 

Article 18 : Déroulement de la séance 
Les Conseillers Communautaires sont invités à signer la feuille de présence lors de leur entrée dans la salle du 
Conseil. S’ils sont porteurs d’un pouvoir, ils sont priés de le remettre à cette occasion. 

Le Président, à l’ouverture de la séance, constate le quorum, proclame la validité de la séance si celui-ci est atteint, 
cite les pouvoirs reçus. 

 

Article 19. Débats ordinaires  
La parole est accordée par le Président aux membres du Conseil Communautaire qui la demandent. Les membres 
du Conseil Communautaire ne peuvent prendre la parole qu’après l’avoir obtenue du Président. Les membres du 
Conseil Communautaire prennent la parole dans l’ordre déterminé par le Président. 

Lorsqu’un membre du Conseil Communautaire s’écarte de la question traitée ou qu’il trouble le bon déroulement 
de la séance par des interruptions ou des attaques personnelles, la parole peut lui être retirée par le Président qui 
peut alors faire, le cas échéant, application des dispositions prévues à l’article 13.  

Sous peine d’un rappel à l’ordre, aucune intervention n’est possible pendant le vote d’une affaire soumise à 
délibération. 

Il appartient au Président de séance seul de mettre fin aux débats. 

 

Article 20. Débat d’orientation budgétaire 
Article L2312-1 et L5211-36 : Un débat d’orientation budgétaire doit être organisé chaque année dans les EPCI 
comprenant une Commune de plus de 3 500 habitants.  
La Communauté de Communes de Val de Gers n’est pas concernée par cette obligation.  
 

Article 21. Désignation des délégués dans les organismes extérieurs 
Article L2121-33 : Le Conseil Communautaire procède à la désignation de ses membres ou de délégués pour siéger 
au sein d'organismes extérieurs dans les cas et conditions prévus par les dispositions du présent code et des textes 
régissant ces organismes. La fixation par les dispositions précitées de la durée des fonctions assignées à ces 
membres ou délégués ne fait pas obstacle à ce qu'il puisse être procédé à tout moment, et pour le reste de cette 
durée, à leur remplacement par une nouvelle désignation opérée dans les mêmes formes. 
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Article 22 : Questions orales 
Article L2121-19 : Les Conseillers Communautaires peuvent exposer en séance du Conseil des questions orales 
ayant trait aux affaires de la Communauté de Communes. Elles sont examinées en fin de séance, une fois l’ordre 
du jour épuisé ou peuvent être reportées à la séance suivante. Elles ne donnent pas lieu à débat et ne peuvent être 
sanctionnées par un vote. Il est recommandé de présenter les questions en amont des séances par mail ou courrier. 
 

Article 23 : Questions écrites 
Chaque membre du Conseil Communautaire peut adresser au Président des questions écrites sur toute affaire 
concernant la Communauté de Communes. 
 

Article 24 : Votes 
Article L2121-20 : Les délibérations sont prises à la majorité absolue* des suffrages exprimés, sauf dispositions 
contraires prévues par la loi ou les règlements. Lorsqu’il y a partage égal des voix et sauf cas de scrutin secret, la 
voix du Président est prépondérante. Le mode de vote ordinaire est le vote à main levée. Il est constaté par le 
Président et le secrétaire qui comptent le nombre de votants pour, le nombre de votants contre et le nombre 
d’abstentions. 
 
*Majorité absolue : Il s’agit de plus de la moitié des suffrages exprimés. Si les suffrages exprimés représentent un 
nombre pair, la majorité absolue sera la moitié des suffrages exprimés plus 1. Si les suffrages exprimés représentent 
un nombre impair, la majorité absolue sera la moitié des suffrages exprimés arrondie à l’entier supérieur. 
Majorité relative : Il s’agit du plus grand nombre de voix obtenues pour un concurrent par rapport aux autres 
concurrents. 
 

Article L.2121-21 : le vote a lieu au scrutin public à la demande du quart des membres présents. Le registre des 
délibérations comporte le nom des votants et l’indication du sens de leur vote. 

Il est voté au scrutin secret : 

- soit lorsqu’un tiers des membres présents le réclame ; 

- soit lorsqu’il y a lieu de procéder à une nomination ou à une présentation. 

Dans ce dernier cas, si aucun des candidats n’a obtenu la majorité absolue après deux tours de scrutin secret, il est 
procédé à un troisième tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative ; à égalité de voix, l’élection est 
acquise au plus âgé. 

Le Conseil Communautaire peut décider, à l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou 
aux présentations, sauf disposition législative ou réglementaire prévoyant expressément ce mode de scrutin. 

Si une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des commissions municipales ou dans 
les organismes extérieurs, ou si une seule liste a été présentée après appel de candidatures, les nominations 
prennent effet immédiatement, dans l’ordre de la liste le cas échéant, et il en est donné lecture par le Président. 

Tout Conseiller municipal atteint d'infirmité certaine et le mettant dans l'impossibilité d'introduire son bulletin dans 
l'enveloppe est autorisé à se faire assister par une personne de son choix. 

Les bulletins ou votes nuls et les abstentions ne sont pas comptabilisés dans les suffrages exprimés. 

 

Article 25 : Procès -verbaux 
Les délibérations exécutoires sont envoyées par voie électronique aux Conseillers Communautaires.  

Les séances du Conseil Communautaire donne lieu à la rédaction de compte rendus succincts mis en ligne sur le 
site internet de la Communauté de Communes. 

 

Article 26 : Comptes rendus 
Article L.2121-25 :  Le compte rendu de la séance du Conseil Communautaire est affiché au siège de la 
Communauté de Communes et mis en ligne sur le site internet. 
 



 

9 
 

Article 27 : Clôture ou suspension de séance 
La décision de clore ou de suspendre la séance relève de l’appréciation discrétionnaire du Président. 

Il appartient au Président ou à son représentant de fixer la durée des suspensions de séance. 

S’il apparaît que l’ordre du jour prévu pour une séance ne peut être épuisé au cours de celle-ci, il sera nécessaire, 
après avoir levé la séance, de provoquer une nouvelle réunion du Conseil Communautaire avec une nouvelle 
convocation dans le respect de l’article 5. 

IV- Bureau, Commissions et Comités Consultatifs 

Article 28 : Bureau 
Article L5211-10 : Le bureau de l'établissement public de coopération intercommunale est composé du Président, 
d'un ou plusieurs vice-Présidents et, éventuellement, d'un ou de plusieurs autres membres.  

Le Bureau a un rôle décisionnel pour l’exercice des compétences déléguées par le Conseil Communautaire. Pour 
toutes les autres matières, il a un rôle consultatif et prépare les séances du Conseil Communautaire.  Le Bureau est 
présidé et animé par le Président de la Communauté de Communes ou par un vice-Président pris dans l’ordre du 
tableau. Le Président convoque les réunions et fixe l’ordre du jour. 

Le Bureau se réunit au siège de la Communauté de Communes et autant de fois que nécessaire sur décision et 
convocation du Président. 

Le Président peut inviter toute personne qualifiée dans le cas où une question particulière intéressant une 
compétence de la Communauté de Communes serait inscrite à l’ordre du jour. 

Peuvent participer aux réunions du Bureau les agents de la direction générale et les responsables de services de la 
Communauté de Communes. Le secrétariat du Bureau est assuré par la direction générale des services. 

Le compte rendu de chaque réunion est mis à disposition de l’ensemble des Conseillers Communautaires et des 
Conseillers municipaux des Communes membres sur l’intranet élus de la Communauté de Communes. 

 

Article 29 : Commissions 
Article 29-1 Conseil des Maires 

Art L 5211-11-3 : La création d'une conférence des maires est obligatoire dans les établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre, sauf lorsque le bureau de l'établissement public comprend déjà 
l'ensemble des maires des Communes membres. 

La conférence des maires est présidée par le Président de l'établissement public de coopération intercommunale 
à fiscalité propre. Outre le Président de l'établissement, elle comprend les maires des Communes membres. 

Elle se réunit, sur un ordre du jour déterminé, à l'initiative du Président de l'établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre ou, dans la limite de quatre réunions par an, à la demande d'un tiers des maires. 

Il s’agit d’une instance de dialogue et de réflexion stratégique. Il sera réuni en fonction des besoins sur convocation 
du Président et abordera notamment les questions intéressant particulièrement les Maires et les relations 
Communes/Communauté. 

Article 29-2 : Commissions 

Art L2121-22 : Le Conseil Communautaire peut former, au cours de chaque séance, des commissions chargées 
d'étudier les questions soumises au Conseil soit par l'administration, soit à l'initiative d'un de ses membres. 

Elles sont convoquées par le Président, qui en est le Président de droit, ou le Vice-Président chargé de son 
animation.  

Art L5211-40-1 : En cas d'empêchement, le membre d'une commission créée en application de l'article L. 2121-22 
peut être remplacé pour une réunion par un Conseiller municipal de la même Commune désigné par le maire.  
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Lorsqu'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre forme une commission dans les 
conditions prévues audit article L. 2121-22, il peut prévoir la participation de Conseillers municipaux des 
Communes membres de cet établissement selon des modalités qu'il détermine. 

Les élus municipaux suppléant le maire ou ayant reçu délégation qui ne sont pas membres de cette commission 
peuvent assister aux séances de celle-ci, sans participer aux votes. 

 

Article 30 : Commission d’Appel d’Offres 
La Commission d’Appel d’Offres (CAO) est composée du Président de la Communauté de Communes ou de son 
représentant et de cinq membres du Conseil Communautaire élus en son sein à la représentation proportionnelle 
au plus fort reste. Il est procédé, selon les mêmes modalités, à l’élection de cinq membres suppléants. La CAO 
est compétente pour l’ensemble des procédures de passation des marchés pour lesquelles l’intervention d’une 
CAO est requise. 

 

Article 31 : Commission de Délégation de Service Public 
La Commission de Délégation de Services Public est composée du Président de la Communauté de Communes 
ou de son représentant et de quatre membres du Conseil Communautaire élus en son sein à la représentation 
proportionnelle au plus fort reste. Il est procédé, selon les mêmes modalités, à l’élection de cinq membres 
suppléants. 

Conformément à l’article L1411-5 du CGCT, la Commission DSP est chargée, dans le cadre d’une délégation de 
service public d’ouvrir les plis, de dresser la liste des candidats admis à présenter une offre et d’émettre un avis 
sur les propositions des candidats et les avenants conduisant à une augmentation du montant de la délégation 
de service public supérieure à 5 %. 

V- Délégations 

Article 32 : Délégations de pouvoir au bureau Communautaire et au Président 
Article L5211-10 : le Président, les vice-Présidents ayant reçu délégation ou le bureau dans son ensemble peuvent 
recevoir délégation d'une partie des attributions de l'organe délibérant à l'exception :  

1° Du vote du budget, de l'institution et de la fixation des taux ou tarifs des taxes ou redevances ;  

2° De l'approbation du Compte Financier Unique ;  

3° Des dispositions à caractère budgétaire prises par un établissement public de coopération intercommunale à la 
suite d'une mise en demeure intervenue en application de l'article L. 1612-15 ;  

4° Des décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de fonctionnement et de durée 
de l'établissement public de coopération intercommunale ;  

5° De l'adhésion de l'établissement à un établissement public ;  

6° De la délégation de la gestion d'un service public ;  

7° Des dispositions portant orientation en matière d'aménagement de l'espace Communautaire, d'équilibre social 
de l'habitat sur le territoire Communautaire et de politique de la ville.  

 

Article 33 : Délégations du Président aux Vice-Présidents délégués  
Article L5211-9 du CGCT : le Président peut déléguer par arrêté, sous sa surveillance et sa responsabilité, l'exercice 
d'une partie de ses fonctions aux vice-Présidents et, en l'absence ou en cas d'empêchement de ces derniers ou dès 
lors que ceux-ci sont tous titulaires d'une délégation, à d'autres membres du bureau. Il peut également donner, 
sous sa surveillance et sa responsabilité, par arrêté, délégation de signature au directeur général des services et 
aux responsables de service. La délégation de signature donnée au directeur général des services et aux 
responsables de service peut être étendue aux attributions confiées par l'organe délibérant au Président en 
application de l'article L. 5211-10 précité, sauf si cet organe en a décidé autrement dans la délibération délégant 
ces attributions au Président. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389571&dateTexte=&categorieLien=cid
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Article 34 : Compte rendu des décisions prises en vertu des délibérations 
Un compte rendu des décisions prises par le Bureau et le Président en vertu des délégations est annexé à l’ordre 
du jour de chaque Conseil Communautaire.  

 

Annexe : Délégations au Bureau et au Président 

 
 

 










































